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Les scénarios et les 
objectifs français



NEGAWATTADEME

Rappel : 3 scénarios français

RTE

Tous ont une méthodologie transparente 
et des méthodes similaires

Toutes les énergies incluses

Seulement l’é
lec



Ce sur quoi ils sont d’accord

Electrification grandissante du mix énergétique et 
donc fort renforcement du réseau électrique, 
l’infrastructure énergétique majeure de demain 

Source RTE

Aujourd’hui 2050



Ce sur quoi ils sont d’accord

Un développement massif 
nécessaire des ENR 



Ce sur quoi ils sont d’accord

“Diminution de la proportion de 
nucléaire” dans notre mix 
électrique et les nouveaux EPR 
une option

Pas de sortie du nucléaire avant 
2045-2050

Part nucléaire dans le mix électrique : 

de 0% à 50% en 2050

Part nucléaire dans le mix électrique :

0% en 2045

Part nucléaire dans le mix électrique : 

de 22 à 30% en 2050

Part du nucléaire en 2019 : 70%



Rappel : Les objectifs photovoltaïques en France

La programmation pluriannuelle de l’énergie actuelle prévoit un 
objectif de développement du photovoltaïque entre 35,1 et 44 GW en 
2028 et Bruno Le Maire rappelle en avril l’objectif “ de 75 à 100 GWc” 
en 2035. 

Au 31 décembre 2023, la puissance photovoltaïque installée était de 20 
GW soit 57% de l’objectif bas pour 2028. 

Le rythme d’installation considéré insuffisant par le gouvernement au 
regard des objectifs donne vie à la loi d’accélération de la production d’
énergie renouvelable du 10 mars 2023. 



La dynamique à travers la 
réglementation



S21, le bien aimé

L'arrêté tarifaire dit “S21” fixe les conditions d'éligibilité pour que les 
installations photovoltaïques puissent bénéficier de l'obligation d'achat :

● vente en injection totale ou du surplus puissance ≤500 kWc ;
● implantation sur bâtiment, hangar ou ombrière 
● obligation de qualification ou certification professionnelle de 

l'installateur ;
● bilan carbone inférieur à 550 kg eqCO2/kWc pour les installations > 100 

kWc

En 2023, le S21 a contribué à 60%* du marché photovoltaïque ! 

*Source : TECSOL blog

https://www.photovoltaique.info/fr/preparer-un-projet/quelles-demarches-realiser/choisir-son-installateur/
https://www.photovoltaique.info/fr/preparer-un-projet/quelles-demarches-realiser/choisir-son-installateur/
https://tecsol.blogs.com/mon_weblog/2024/05/urgent-p%C3%A9ril-sur-le-s21-le-signe-cruel-de-la-reprise-en-main-de-l%C3%A9nergie-par-bercy.html


S21, le bien aimé

En mai 2024, pour réduire les dépenses, la DGEC propose de faire 
marche arrière et de réduire l'éligibilité aux installations < 100 kWc

Depuis 2023 plane l’espoir d’un arrêté tarifaire similaire pour les 
petits parcs au sol, il a été prénommé S24 mais il semble qu’on 
parte plus sur un S25… on l’attend de pieds fermes !

Les syndicats montent au créneau, on abandonne la 
proposition de la DGEC



La loi APER

La loi APER : Accélération pour la Production d'Énergies Renouvelables
du 10 mars 2023

Les zones d’accélération dites ZAENR à la main des communes pour des projets 
“facilités” : sans comité de projet, compensation des pertes de prod en condition moins 
favorable que la moyenne, simplification des procédures administratives pour les 
projets portés par des SEM

Le partage de la valeur : on attend toujours le décret qui vise à définir ce les projets 
devront verser au territoire (financement de projets d’adaptation au changement 
climatique)

Vers une gouvernance partagée des projets : obligation de proposition de parts au 
capital des projets

                                                                                Pour aller plus loin : la note du réseau CLER

https://cler.org/wp-content/uploads/2024/07/comprendre-loi-dacceleration-energies-renouvelables.pdf


Le décret du 8 avril 2024

Seulement sur terrains 
identifiés dans un 
document-cadre 

Définition et critères à 
respecter (sur terrains 

agricoles) 

Sur proposition de la chambre 
d’agriculture et après consultation 

de la CDPENAF
sols réputés incultes 

ou 
non exploités depuis une durée minimale.

PHOTOVOLTAÏQUE COMPATIBLE 
AVEC UNE ACTIVITÉ AGRICOLE, PASTORALE ou 

FORESTIÈRE
AGRIVOLTAÏQUE 

La loi APER : le décret sur l’agrivoltaïsme du 8 avril 2024



Le décret du 8 avril 2024

AGRIVOLTAÏQUE 

Un service apporté directement 
à la parcelle agricole

Garantir une production agricole 
significative Garantir un revenu durable

1. L’amélioration du potentiel et 
de l’impact agronomiques ;

2. L’adaptation au changement 
climatique ;

3. La protection contre les aléas ;
4. L’amélioration du bien-être 

animal. 

Cas des cultures : > 90% du 
rendement de la zone témoin* (au 
moins 5% de la surface dans la 
limite de 1ha)
Cas de l’élevage : le volume de 
biomasse fourragère, le taux de 
chargement, le potentiel 
reproductif du cheptel 

* dérogation possible

Le revenu ne doit pas être inférieur 
à celui avant l’implantation agriPV. 
En cas d’installation la 
comparaison sera faite localement.



Sur l’ACC  : le décret du 27 juin 2024 relatif à l'autorisation de 
fourniture d'électricité

Ce décret précise les modalités de l'autorisation dont les producteurs d'électricité 
concluant un contrat de vente directe d'électricité à des consommateurs finals doivent 
être titulaires. 

La Commission de régulation de l'énergie avait recommandé qu'une distinction claire soit 
opérée dans la définition de contrat de vente directe d'électricité afin d'exclure 
explicitement les opérations d'autoconsommation collective : cela ne ressort pas dans le 
décret, ce qui est susceptible d'alourdir la mise en place de ces opérations.

Pour aller plus loin : le decryptage du cabinet Gossement Avocats, voir avec Alenka ?

https://blog.gossement-avocats.com/blog/environnement/vente-directe-d-electricite-par-les-producteurs-publication-du-decret-du-27-juin-2024-relatif-a-l-autorisation-de-fourniture-d-electricite


Le phénomène des prix 
négatifs



Comment intervient ce phénomène de prix négatifs



L’offre ne peut pas toujours s’adapter à la demande dans les heures qui 
précèdent (stockage difficile, prédiction météo variable, consommation 
attendue non réalisée…) alors, quand l’offre dépasse la demande, il faut 
évacuer l'électricité sur-produite : on la vend à des prix négatifs.  

Comment intervient ce phénomène de prix négatifs
Prix négatif = c’est le producteur qui paye le fournisseur.

On demande aux producteurs d’arrêter les centrales

Mais dans le cas d’un prix de vente fixé par arrêté pour une centrale PV par exemple, le 
producteur est peu incité à stopper la production. 

Quant aux centrales thermiques fossiles ou nucléaires, elles peuvent moduler leur 
production mais jusqu'à une certaine limite (contrainte technique, coûts de 
redémarrage…) : peut être financièrement plus intéressant de vendre à prix négatifs. 



- Electrification des usages : décarbonation de l’industrie, 
déploiement du véhicule électrique (la recharge est un 
moyen de stockage) 

- Système de stockage massif : STEP (= Station de Transfert 
d’Energie par Pompage), méga batteries

- Inciter à déplacer les consommations 
- Développement de l’hydrogène
- Augmenter le pilotage des EnR, inciter à l’arrêt des 

centrales / diminuer les modes de production moins 
pilotable

- Changement de dimensionnement des centrales EnR : par 
exemple ne plus tout le temps optimiser le PV en plein sud 
mais passer en Est-Ouest pour couvrir d’autres plages 
horaire

Des solutions pour éviter ce phénomène dans une transition énergétique ? 



Zoom sur les énergies 
citoyennes en Occitanie



Chiffres de l’énergie citoyenne en Occitanie

Coopératives citoyennes d’énergie 66

Dont labellisées Energie Partagée 43
Puissance installée 29 

MWc

Puissance en développement 55 
MWc

Toitures déjà équipées par des 
coopératives

210

Source : Energie Partagée OBJECTIFs REGION HORIZON 2030
500 PROJETS (42%)
100.000 ACTIONNAIRES CITOYENS (7%)

https://energie-partagee.org/decouvrir/energie-citoyenne/chiffres-cles/


Chiffres de l’énergie citoyenne en Occitanie
Personnes sensibilisée par les coops citoyennes en occitanie

(ratio 1400 citoyens sensibilisés  par coopératives provenant de l’étude AREC / 
Rudinger sur les EnRCC en Occitanie) 100 000

Montant collecté par les coopératives 6,7 millions d’€ 

Citoyen·nes actionnaires d’une coop en Occitanie 7 047
Collectivités actionnaires d’une coopérative ou d’un projet 146

Pour 64% des bénévoles le 
projet a renforcé le lien
entre les citoyens et les 
collectivités.

76% des bénévoles de projets 
estiment avoir acquis ou 
renforcé une façon de travailler 
plus horizontale et coopérative.

61% des répondants déclarent avoir réduit leur 
consommation suite à leur engagement auprès 
d’un projet citoyen, alors même que nombre 
d’entre eux sont déjà très sensibles à la question

Etude Impact Social - Energie Partagée (2023)

Etude Impact Social - Energie Partagée (2023)

Etude Impact Social - Energie Partagée (2023)

https://energie-partagee.org/decouvrir/energie-citoyenne/impact-social/
https://energie-partagee.org/decouvrir/energie-citoyenne/impact-social/
https://energie-partagee.org/decouvrir/energie-citoyenne/impact-social/


Restons en contact !
● johann.vacandare@ec-lr.org // 06 40 36 94 90 // Ouest Occitanie
● sandrine.clarisse@ec-lr.org // 06 30 14 61 97 // Ouest Occitanie
● alenka.doulain@ec-lr.org // 06 41 57 15 78 // Est Occitanie 
● louise.balmer@ec-lr.org // 06 52 04 16 38 // Est Occitanie
● clemence.souid-poncelin@ec-lr.org  // 06 44 07 65 91  // Est Occitanie

Recevoir l’infolettre mensuelle

Nous suivre sur les réseaux sociaux

Se rendre sur https://ec-lr.org/ 

● lara.tran@ec-lr.org // 07 57 18 19 05 // Ouest Occitanie
● sandrine.clarisse@ec-lr.org // 06 30 14 61 97 // Ouest Occitanie
● alenka.doulain@ec-lr.org // 06 41 57 15 78 // Est Occitanie 
● clemence.souid-poncelin@ec-lr.org  // 06 44 07 65 91  // Est Occitanie
● lucie.pasteur@ec-lr.org // 06 33 42 21 42 // Est Occitanie
● margot.bouvier@ec-lr.org // 06 33 50 16 11 // Est Occitanie
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https://www.linkedin.com/company/eclr-occitanie/
https://ec-lr.org/
https://ec-lr.org/
mailto:lara.tran@ec-lr.org
mailto:sandrine.clarisse@ec-lr.org
mailto:alenka.doulain@ec-lr.org
mailto:clemence.souid-poncelin@ec-lr.org
mailto:lucie.pasteur@ec-lr.org
mailto:margot.bouvier@ec-lr.org

